
     

        

URGENCE : Défendons nos droits et nos libertés ! 
Retrait total de la loi « Sécurité Globale » ! 

La dernière journée de mobilisation nationale du 5 décembre a confirmé la 
détermination de nombreuses citoyennes et citoyens pour défendre nos droits et libertés face 
au martellement des mesures, décrets et lois sécuritaires. 

Les projets de loi se multiplient (« Sécurité Globale », « contre le séparatisme », Loi de 
Programmation de la Recherche, Code de la Justice Pénale des Mineurs) et remettent en cause 
les libertés publiques individuelles et collectives. Ces lois visent à renforcer la politique 
autoritaire du gouvernement et le pouvoir de la police, tout en la dotant de moyens 
technologiques sans précédents (drones, caméras, reconnaissance faciale, LBD, grenades…) et 
en interdisant la diffusion de leurs agissements. 

Nouvelle provocation, le ministère de l’intérieur a publié, ce 4 décembre, 3 nouveaux 
décrets qui confirment l’offensive sécuritaire du gouvernement. De nouveaux outils pour 
permettre le fichage généralisé et la surveillance des manifestants. L’arsenal liberticide s’étoffe 
pour mieux imposer la régression sociale (casse de l’emploi, baisse des salaires, destructions 
des protections sociales…) et renforcer la capacité de réprimer tout mouvement social à venir 
qu'il soit syndical, étudiant ou citoyen. 

Alors qu’une nouvelle « marche des libertés » aura lieu samedi 12 décembre à Paris, les 
organisations soussignées appellent à un rassemblement qui sera un moment d’information et 
d’échange privilégié avec la population afin de préparer une mobilisation d’ampleur à l’occasion 
de la reprise du calendrier parlementaire du projet de loi « sécurité globale » en janvier, et pour 
exiger : 
 Le retrait total de la proposition de loi de « Sécurité Globale ». 
 La fin immédiate de l’État d’urgence. 
 L’abrogation des lois et décrets liberticides. 
 Le retour aux droits démocratiques, sociaux, syndicaux et aux libertés de circulation, 

de rassemblement et de manifestation. 
Les Unions Locales CGT, FO, FSU, Solidaires, les associations Ligue des Droits de l’Homme, 
Libre Pensée, Mouvement de la Paix, MRAP, Attac, et les Gilets Jaunes appellent les 
salarié.es, les retraité.es, les jeunes, les privé.es d’emploi et tous les citoyens et toutes les 
citoyennes à se rassembler, dans le respect des gestes barrières : 

le Samedi 12 Décembre 2020 à 15h00, 
Place des Droits de l’Homme - Nelson Mandela 

 à Saint-Nazaire. 
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